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CHRONIQUE ACTUARIELLE 

par Louise Labreche 

QUESTION SUR LA REMUNERATION ET 

TENDANCES POUR 1998 

Au cours des cinq dernieres annees, Jes entreprises cana­
diennes dans tous les secteurs industriels se sont considerablement 
transformees. Reevaluant leurs strategies et leurs structures, elles se 
sont employees a reviser leurs procedes de travail, a creer des orga­
nisations hautement performantes, a soutenir une croissance lucra­
tive, a se distinguer avec leur service a la clientele et a mieux se 
positionner pour etre concurrentielles sur le marche mondial. Le 
resultat immediat et tangible de ces facteurs a ete la transformation 
des exigences concemant les ressources humaines et les systemes 
de remuneration y afferents. Aujourd'hui, de nombreuses entre­
prises repensent leur strategie de remuneration afin d'harmoniser la 
gestion de leurs ressources humaines avec leurs strategies d'af­
faires. Cette tendance s'est traduite par d'importants changements 
dans la fa�on dont la remuneration est assuree et a donne naissance 
a plusieurs nouvelles formes de remuneration. Dans le present 
article, nous nous efforcerons de faire le point sur les principales 
tendances en matiere de conception et d'administration de pro­
grammes de remuneration. 

Les augmentations salariales 

Confirmant la tendance canadienne a accorder depuis six ans de 
modestes augmentations de salaire, on prevoit qu' en 1998, le 
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rajustement moyen des salaires de base demeurera de l'ordre de 2 % 
a 3 %, ce qui represente une augmentation moyenne de 3,3 % pour 
les cadres superieurs, de 2,9 % pour !es directeurs, !es professionnels 
et autres salaries, et de 2,7 % pour Jes employes payes a l'heure. 

La forte demande pour Jes employes ayant des «competences 
tres recherchees», plus particulierement dans le domaine des sys­
temes d'information, demeure une question importante en matiere 
de remuneration tout comme les pressions visant a augmenter leurs 
salaires. Cette tendance devrait se maintenir pendant plusieurs 
annees encore. 

Les regimes d'interessement a court terme 

• La prime annuelle

Se presentant sous diverses formes, Jes regimes d'interesse­
ment a court terme sont maintenant offerts par une majorite de 
societes canadiennes et s'associent generalement a leur succes. Ces 
regimes d' interessement peuvent inclure des recompenses annuelles 
individuelles ou d'equipe, comme par exemple le partage des gains 
de productivite, la participation aux profits, etc. Parmi ces recom­
penses, la prime en especes est de loin la plus frequemment utilisee 
et elle constitue un element de plus en plus important du regime de 
remuneration de la plupart des employes. La predominance de ces 
programmes et l'elargissement de I'admissibilite des employes ont 
tendance a augmenter et cette tendance devrait se maintenir. 

Les regimes d'interessement a long terme 

• Les options d'achat d'actions

Parmi les differents regimes d'interessement a long terme, la 
remuneration basee sur les actions, et plus pa11iculierement Jes op­
tions d'achat d'actions, est celle qui semble susciter le plus d'in­
teret. 

Les options d'achat d'actions, qui n'etaient offertes jusqu'ici 
qu'a la direction et aux cadres superieurs, commencent a s'etendre 
aux employes d'autres niveaux, comme vehicule supplementaire de 
remuneration variable. Cette tendance se remarque particulierement 
chez Jes entreprises qui demarrent, celles de type entrepreneurial, et 
Jes entreprises en haute technologie - ou bon nombre d'employes se 
voient offrir des options d'achat d'actions comme elements de leur 
regime de remuneration. 
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Pour ce qui est de la remuneration des cadres superieurs, Jes 
regimes traditionnels d'options d'achat d'actions representent tou­
jours Ia forme la plus repandue d' interessement a long terme 
utilisee par les societes canadiennes. Cependant, la croyance selon 
Iaquelle les options d'achat d'actions permettent de relier Jes inte­
rets, les objectifs et Jes plans d'affaires des cadres superieurs a ceux 
des actionnaires, soit profitabilite et croissance, est de plus en plus 
remise en question. Vu l'investissement considerable requis et }'im­
pact fiscal du gain en capital applicable au moment ou les options 
sont levees, Jes cadres superieurs ont tendance a ne pas conserver 
Jes actions acquises par le biais de regimes d'options d'achat d'ac­
tions. Contrairement aux actionnaires, its ne risquent pas leur 
propre capital pour obtenir ces gains. En consequence, le lien q1,1i 
existe entre les interets des cadres superieurs et ceux des action­
naires et la fa�on dont les options d'achat d'actions permettent de 
lier ces interets doivent etre mieux definis. 

La formule traditionnelle permettant de determiner la quantite 
d'options d'achat d'actions offerte est axee sur un multiple du 
salaire de base et non sur la creation de valeur ajoutee pour Jes 
actionnaires. Ce qu'elle vise d'abord et avant tout, c'est la competi­
tivite de la remuneration globale offerte aux cadres superieurs sur le 
marche. Les actionnaires, pour leur part, exigent maintenant et 
continueront d'exiger un niveau de performance plus defini pour 
etablir la remuneration des cadres superieurs et Jes regimes aux­
quels ils sont assujettis. Le defi pour de nombreuses societes est 
done de trouver des programmes axes sur l'interet des actionnaires 
qui permettent en meme temps de retenir et de motiver Jes cadres 
superieurs concemes. Deux pratiques emergentes sont utilisees pour 
favoriser cet equilibre: Jes regimes d' options relies a la perfor­
mance et Jes directives de detention d'actions. 

• Les regimes d'options lies a la performance

Les regimes fondes sur la performance gagnent en popularite
parce qu'ils cherchent a etablir un lien plus etroit entre l'enrichis­
sement potentiel par voie d'options et le meilleur interet des action­
naires. Ces options peuvent revetir plusieurs formes. 

Les options dont l'acquisition est liee a la performance 
(Performance-contingent vesting options). Ces options ne peuvent 
etre exercees que si des objectifs de performance predetermines 
sont atteints, comme par exemple Jes benefices cumulatifs par 
action, la valeur economique cumulative ou des objectifs financiers 
precis a atteindre au cours d'une periode donnee. 
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Les octrois d'options dont le nombre varie en fonction de 
la performance (Performance-sized option grants). Ces options 
sont etroitement liees a la performance et une correlation directe 
existe entre le nombre d'options octroyees et la performance 
atteinte sur une periode donnee. 

Les options avec prime (Premium options). Le prix de levee 
de ces options avec prime est etabli a une valeur superieure au prix 
du ma.che au moment de l'octroi (p. ex., 10 %, 20 % ou des blocs 
d'options pouvant etre !eves a differents prix). 

• Directives de detention d'actions

Alors qu'elles sont relativement nouvelles au Canada et que
l'on s'attend a voir augmenter leur usage au cours des prochaines 
annees, Jes directives de detention d'actions sont assez courantes 
aux Etats-Unis et apparaissent presentement dans Jes circulaires 
d'information d'un tiers des societes americaines. Une directive de 
detention d'actions definit combien d'actions devrait detenir un 
cadre superieur d'une societe. Au Canada, cela represente typique­
ment entre 50 % et 100 % du salaire de base pour un cadre supe­
rieur et jusqu'a 200 % du salaire de base d'un president et chef de 
la direction. Actuellement, Jes directives a cet egard vont de la simple 
declaration de principe, ou Jes cadres sont encourages a acquerir 
des actions de la societe, jusqu'a une obligation absolue d'acheter 
et de detenir un montant d'actions equivalant a un pourcentage 
predetermine du salaire de base. 

Les mesures de detention d'actions qu'envisagent Jes societes 
canadiennes se presentent sous differentes formes. 

Les regimes d'achat d'actions. Se conformer aux directives 
de detention d'actions entraine des depenses considerables de la 
part des cadres superieurs. 

Les regimes de prets pour l'achat d'actions. Ces regimes 
sont toujours Jes plus couramment utilises au Canada pour encoura­
ger les cadres superieurs a acquerir des actions, et ce, en depit des 
revers importants resultant d'experiences malheureuses qui ont fait 
la manchette au cours de la derniere decennie. Dans le cadre de ces 
regimes, des prets a faib)es taux d'interet OU sans interet SOnt 
consentis aux employes afin de leur permettre d'acheter des actions 
de la societe. 

L'octroi d'actions. Ces actions sont octroyees pour tenir lieu 
d'une partie de la remuneration de base, d'une augmentation de 
salaire ou de primes en especes. De tels octrois peuvent etre 
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accompagnes de prets, de fa9on a compenser les incidences fiscales 
et a encourager le detenteur a conserver ses actions. 

Directives de retention d'actions acquises par levee d'op­
tions. Ces programmes exigent que les cadres levant des options 
conservent un pourcentage des actions acquises. 

Options de renouvellement ou de remplacement (Reload). 
Dans le cadre de ce programme, de nouvelles options soot emises le 
jour ou les options originates sont levees et ne pourront etre exer­
cees que lorsque les actions des options originales auront ete 
conservees pour une periode de temps definie, comme par exemple 
de trois a cinq ans. 

L'octroi d'options fonde sur la detention d'actions. Dans le 
cadre de ce programme, le nombre d'options accordees annuel­
lement a un cadre superieur est directement lie au nombre d'actions 
qu' ii detient. 

Combinaisons. Creativite et ingeniosite ont leur place dans le 
choix de combinaisons de programmes repondant aux besoins spe­
cifiques de certaines societes. Un exemple d'une telle combinaison 
pourrait etre un regime ou des octrois d' options conditionnelles 
soot associes a un regime de boni lie a la performance a long terme. 
Les primes offertes en vertu de ces regimes soot utilisees pour 
acheter des actions supplementaires ou pour payer les imp6ts sur les 
gains en capital et conserver Jes actions acquises lors de la levee des 
options. 

Avantages sociaux 

Les avantages sociaux continuent d'etre une composante im­
portante de nombreux programmes de remuneration, mais la 
tendance en faveur de la diminution des cofits fixes de remuneration 
se fait sentir dans ce domaine. Plus proches des questions relatives 
a la remuneration et mieux adaptes aux besoins specifiques des 
employes, Jes programmes d'avantages sociaux offerts deviennent 
de plus en plus flexibles, et on met davantage l'accent sur la com­
munication de ces programmes aux employes. 

La remuneration des administrateurs 

L'utilisation accrue de la remuneration a base d'actions pour 
!es administrateurs (Tableau 1) represente une tendance au Canada
qui s'inspire clairement de celle deja observee aux Etats-Unis en
cette matiere (Tableau 2).

Chronique actuarielle 147 



148 

TABLEAU I 

POURCENTAGE DE SOCIETES CANADIENNES UTILISANT 
UNE FORME QUELCONQUE DE REMUNERATON BASEE 

SUR LES ACTIONS POUR LEU RS ADMINISTRA TEURS 

1992 1994 1995 1996 

Selon le plus recent sondage du Groupe-conseil Aon sur la 

remuneration des administrateurs canadiens, 47 % des societes cana­

diennes utilisaient une forme quelconque de remuneration a base 

d'actions en 1996, ce qui represente une augmentation de 74 % par 

rapport a 1994. 

Le point sur la valeur economique et le balanced scorecard

Deux des mesures de performance Jes plus populaires etudiees 

aujourd'hui sont la valeur economique (VE) et le Balanced

Scorecard. Bien qu'ils ne soient pas entierement nouveaux, ces 

deux concepts sont tres «a la page» actuellement dans les milieux 

d'affaires, de remuneration et de placements. La VE est directement 

liee a l'interet des actionnaires alors que le Balanced Scorecard 

mesure la performance d'une societe en se basant sur plusieurs 

objectifs tant financiers qu' operationnels. 
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TABLEAU 2 
POURCENTAGE DE SOCIETES AMERICAINES UTILISANT 
UNE FORME QUELCONQUE DE REM UN ERA TON BAS EE 
SUR LES ACTIONS POUR LEU RS ADMINISTRA TEURS 

1984 1989 1993 1994 1995 1996 

La VE est une mesure economique du succes financier qui 
permet d'etablir si une societe genere des profits excedant son coat 
de capital. Les societes qui optent pour cette approche desirent 
s'assurer que toutes les decisions prises par les cadres superieurs et 
les employes favorisent la creation ou !'augmentation de valeur 
pour les actionnaires. Lorsque la VE est liee a la remuneration, cela 
souleve de nombreuses questions d'ordre pratique. Le probleme le 
plus souvent cite est celui de la complexite dans la determination de 
la valeur. De plus, un haut niveau de communication et de forma­
tion est necessaire pour que les employes comprennent le concept, 
ce qui a un certain impact sur la productivite. Lorsqu'ils sont correc­
tement con�us et communiques, les regimes de remuneration 

fondes sur la VE peuvent demontrer aux actionnaires le lien entre la 
remuneration associee a la performance des cadres superieurs et la 
sante financiere de l'entreprise. 

La mesure du succes d'une entreprise ne se limite pas a sa 
sante financiere, c'est pourquoi une approche de type Balanced
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Scorecard peut etre privilegiee par certaines entreprises. L'intro­
duction de mesures non financieres dans la structure du regime, 
telles que le service a la clientele, les processus d'affaires et les 
plans de formation, accentue l'efficacite du programme en 
appuyant des changements sur le plan des comportements et en 
agissant sur la culture meme de l'entreprise. Le fait de lier des 
objectifs mesurables, financiers ou non, a la remuneration permet 
de faire comprendre efficacement la mission, la strategie a long 
terme et la culture de l'entreprise a toutes les parties concemees, y 
compris les actionnaires, les gestionnaires et les employes. 

Sommaire 

La remuneration evolue de fa�on significative. Bien que l'en­
semble des programmes abordes dans le present article puisse 
s'averer de grande valeur pour une entreprise, l'utilite reelle de l'un 
ou l'autre doit etre evaluee en fonction de la fa�on dont ii supporte 
la strategie d'affaires et la culture de l'entreprise. Choisir la bonne 
strategie de remuneration et les composantes qui refletent le mieux 
vos besoins est crucial pour le succes de votre entreprise. 
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